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Situation juridique

Le droit du travail connaît deux notions différentes en matière de travail supplémentaire des employés: les heures supplémentaires et le travail supplémentaire. Ces notions sont régies par deux lois différentes: les heures supplémentaires par le Code des obligations (art. 321c CO), le travail supplémentaire par la loi sur le travail (art. 12 et suivants LTr). 

Il est question d'heures supplémentaires lorsque la durée du travail fixée dans le contrat de travail est dépassée, mais que la durée de travail maximale fixée par la loi sur le travail (art. 9 LTr) est respectée. Selon l'art. 321c CO, le travailleur est tenu de fournir des heures supplémentaires dans la mesure où celles-ci sont nécessaires, où il peut s’en charger et où les règles de la bonne foi permettent de le lui demander. 

Les heures supplémentaires sont considérées comme nécessaires à l'entreprise lorsque leur attribution peut être objectivement justifiée (p. ex. surcroît exceptionnel de travail, prise d'inventaire) et qu'il est difficile de les éviter grâce à d'autres moyens (p. ex. recours à du personnel auxiliaire). La question de savoir si l'on peut exiger des heures supplémentaires de la part d'un travailleur dépend largement de sa situation personnelle. Alors qu'un certain nombre d'heures supplémentaires paraissent normales pour un travailleur occupant une fonction dirigeante par exemple, il est plutôt déconseillé d'exiger des heures supplémentaires de la part d'une mère travaillant à temps partiel et ayant des enfants en bas âge.

Il est question de travail supplémentaire lorsque la durée de travail maximale fixée par la loi sur le travail est dépassée. Les différentes durées maximales de travail sont réglées à l'art. 9 LTr. Actuellement, le temps de travail maximal est de 45 heures par semaine pour les employés occupés dans les entreprises industrielles ainsi que pour le personnel de bureau, le personnel technique et les autres employés, y compris le personnel de vente des grandes entreprises de commerce de détail, et de 50 heures par semaine pour tous les autres employés et entreprises soumis à la loi sur le travail. Ces dispositions sont impératives et peuvent uniquement être dépassées dans le cadre des exceptions définies à l'art. 12 LTr: 

- 
en cas d’urgence ou de surcroît extraordinaire de travail;

- 
pour dresser un inventaire, arrêter des comptes ou procéder à une liquidation;

- 
pour prévenir ou supprimer des perturbations dans l’entreprise, si l’on ne peut attendre de l’employeur qu’il recoure à d’autres moyens.

En outre, de nombreuses branches connaissent des dispositions particulières (voir à ce propos l'ordonnance 2 relative à la loi sur le travail, OLT 2).

Il convient de respecter les dispositions suivantes en matière de travail supplémentaire:

- 
Le travail de jour doit être compris dans un espace de quatorze heures, pauses et heures de travail supplémentaire incluses (art. 10 al. 3 LTr).

- 
Le travail supplémentaire ne peut dépasser deux heures par travailleur et par jour, sauf les jours chômés ou en cas de nécessité (art. 12 al. 2 LTr), et le nombre d’heures suivant ne peut être dépassé par année civile:

- 
pour une durée maximale de la semaine de travail de quarante-cinq heures: 170 heures;

- 
pour une durée maximale de la semaine de travail de cinquante heures: 140 heures.

- 
Le travail supplémentaire n’est autorisé que sous forme de travail de jour ou du soir (entre 6h et 23h), les jours ouvrables exclusivement (art. 25 Ordonnance 1 relative à la loi sur le travail, OLT 1, sous réserve de l’art. 26 et de l’art. 12, al. 1, let. a et b LTr); cette disposition n'est pas valable pour les circonstances exceptionnelles dans le sens de l'art. 26 OLT 1.

- 
Le travail supplémentaire effectué en sus de la durée légale du travail quotidien (cas d'urgence) est obligatoirement compensé par un congé de même durée dans un délai de 6 semaines (art. 26, al. 2 OLT 1). Est réservé l’art. 20, al. 3 LTr.

- 
L’employeur peut occuper le travailleur temporairement pendant le repos compensatoire, si cette mesure s’avère nécessaire, soit pour empêcher la détérioration de biens, soit pour prévenir ou supprimer des perturbations dans l’entreprise; le repos compensatoire doit cependant être accordé au plus tard pendant la semaine suivante (art. 20, al. 3 LTr). 

Par ailleurs, les heures et le travail supplémentaires ne doivent pas forcément être ordonnés par l'employeur. Le travailleur doit plutôt les fournir spontanément lorsque cela lui semble nécessaire (p. ex. nettoyage d'un taxi après souillure par un client). Les heures et le travail supplémentaires fournis sans que l'employeur n'ait pu en avoir connaissance doivent lui être communiqués immédiatement. Une violation de cette obligation d'information peut justifier une demande de dommages-intérêts de la part de l'employeur si elle a engendré pour lui des frais supplémentaires du fait qu'il ne pouvait par exemple pas engager de personnel auxiliaire.

Si les conditions pour des heures et du travail supplémentaire sont remplies, le travailleur ne peut refuser de les fournir. Si le travailleur refuse toutefois l'employeur a le droit de procéder à une résiliation ordinaire du contrat de travail, dans certains cas même avec effet immédiat.

En ce qui concerne l'indemnisation, la règle veut que les heures et le travail supplémentaires soient tous deux compensés par le salaire normal majoré d’un supplément de 25% minimum. En accord avec le travailleur, l'employeur peut compenser les heures supplémentaires par un congé de même durée plutôt que par de l'argent.

Si la différenciation entre heures supplémentaires et travail supplémentaire est tellement importante, c'est parce que l'indemnisation du travail supplémentaire est soumise à des règles impératives. Seule exception: l'art. 13 al. 1 LTr, selon lequel, pour les employés de bureau, les techniciens et les autres employés, y compris le personnel de vente des grands établissements du commerce de détail, le supplément de salaire ne doit être versé qu’à partir de la soixante et unième heure supplémentaire accomplie dans l’année civile. 

Il peut également être convenu par écrit que l'indemnisation des heures supplémentaires n'est pas exigible ou qu'elle est régie par d'autres dispositions. Les parties peuvent par exemple exclure tout paiement supplémentaire, ou encore seulement le supplément de 25%. Ces dispositions peuvent être fixées par convention collective, contrat-type de travail ou contrat de travail personnel. Il est ainsi souvent convenu par exemple que les heures supplémentaires sont comprises dans le salaire. 

Si le travail ou les heures supplémentaires fournis sont compensés par un congé, la compensation s’opère dans un délai de quatorze semaines, à moins que l’employeur et le travailleur ne conviennent d’un délai plus long (art. 25 al. 2 OLT 1). Si le travail supplémentaire doit être compensé financièrement, il s'agit d'un salaire supplémentaire. Selon l'art. 323 CO, le salaire est, sauf accord contraire, payé au plus tard à la fin de chaque mois. Le droit à l'indemnisation des heures et du travail supplémentaires se prescrit après 5 ans.

Lors de la revendication des heures et du travail supplémentaires, le fardeau de la preuve incombe en principe au travailleur (à l'exception de certaines conventions collectives). Celui-ci doit ainsi prouver qu'il a fourni un travail supplémentaire soit parce qu’il était nécessaire à l'entreprise, soit parce qu'on le lui a ordonné. S'il est avéré qu'un travailleur a régulièrement exercé son activité bien au-delà de son temps de travail normal, il n'a pas besoin de prouver chaque heure supplémentaire fournie. Dans ce cas, l'ampleur des heures supplémentaires peut également être estimée devant le juge.

Les travailleurs exerçant des fonctions dirigeantes ne sont pas soumis aux dispositions sur le temps de travail maximal. Seule s'applique à leur cas la disposition du Code des obligations selon laquelle le travailleur peut renoncer par écrit à l'indemnisation de ses heures supplémentaires.

Procédé

La demande de rémunération des heures supplémentaires doit être notifiée à l'employeur par écrit et un délai convenable (p. ex. 14 jours) doit lui être fixé. 
François Modèle

Rue Modèle 11

6008 Ville Modèle

Entreprise Modèle

A l'att. de Madame Paula Modèle

Rue Modèle 22

6008 Ville Modèle 

Ville Modèle, le ______

Demande de rémunération des heures et du travail supplémentaires

Madame,

Par la présente, je vous remercie de bien vouloir me payer le salaire relatif au travail supplémentaire fourni dernièrement.

Si le travail supplémentaire doit être compensé financièrement, il s'agit d'un salaire supplémentaire. Selon l'art. 323 CO, le salaire est, sauf accord contraire, payé au plus tard à la fin du mois. Aucune compensation du travail supplémentaire par un congé n'a été convenue entre nous.

Employé au sein de votre société depuis le ______ en tant que ______ sur la base du contrat de travail du ______, mon salaire mensuel brut se monte à ______ CHF. Selon mon contrat, mon temps de travail s'élève à 40 heures par semaine, avec l'horaire suivant: du lundi au vendredi de ______ à ______ heures, avec une pause de midi d'une heure que je prends entre ______ et ______ heures. 

Au cours du mois dernier, j'ai dû, en raison de travail supplémentaire au sein de l'entreprise, fournir ______ heures supplémentaires par semaine, heures que vous avez expressément ordonnées. C'est pourquoi je vous prie de bien vouloir me verser le montant dû, sur la base de la liste ci-jointe, sur mon compte bancaire usuel avec mon prochain salaire. 

En vous remerciant d'avance, je vous prie d'agréer, Madame, mes salutations distinguées.

François Modèle


